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Contexte socio-politique et économique de l'Afrique de l'Ouest et du 

Centre 

La complémentarité entre les différentes zones écologiques que l'on rencontre en 

Afrique de l’Ouest et du Centre constitue un atout pour l’élevage mobile, qui ne peut se 

déployer efficacement que dans un cadre régional. Dans plusieurs zones de cette région 

qui sont caractérisées par des conditions biophysiques difficiles, les pasteurs 

développent des activités productives, des modes de vie et des savoirs faire qui sont les 

mieux adaptés pour exploiter des espaces arides et semi-arides, tout en les vivifiant. 

 

Plusieurs études ont mis en exergue la contribution significative que l’élevage apporte 

dans le PIB agricole des différents pays de la région. Cet apport devrait se renforcer dans 

les années à venir. En effet,  la croissance de la demande annuelle en produits animaux  

au Sahel et en Afrique de l’Ouest qui est de 4% actuellement, devrait s'élever à près de 

250% d’ici à 2025, alors que le taux de croissance de l’offre en produits animaux est 

présentement estimé à 2%. 

 

En dépit de ces bonnes perspectives d'évolution, il convient de ne pas perdre de vue 

l'importance des défis auxquels l’élevage et le pastoralisme doivent faire face. 

 

En effet, la zone sahélienne est confrontée à une succession de crises alimentaires qui s'est 

doublée d'une crise sécuritaire. Dans cette zone, plus qu’ailleurs, les enjeux de développement et 

de stabilité s’imbriquent étroitement, en particulier sur les espaces transfrontaliers. Au sein de 

tels espaces, le rétablissement durable de la sécurité est indispensable pour garantir le maintien 

de l'activité pastorale. 

 

Face à pareils défis, les efforts de plaidoyer de divers acteurs institutionnels ont contribué à  

susciter un regain d’intérêt pour une meilleure prise en compte de l’élevage et du pastoralisme 

dans les stratégies et politiques de développement. Cet intérêt constitue d'une certaine manière 

une reconnaissance de la place centrale qu'occupe l'élevage pastoral dans le développement des 

espaces saharo-sahéliens. 

 

La question essentielle qui se pose aujourd'hui porte sur la direction à imprimer au 

développement de l'élevage et du pastoralisme, en prenant en compte une double exigence : 

celle de l'amélioration des revenus et du bien-être des pasteurs et d’agropasteurs d'une part et, 

d'autre part celle du renforcement de la paix et de la sécurité dans les zones pastorales. 

 
Le présent document élaboré sous la forme d'une note de position expose les points de vue et les 

propositions des réseaux régionaux d'éleveurs de l'Afrique de l'Ouest et du Centre. Il pointe du 

doigt essentiellement certains aspects des problématiques émergentes (paix, sécurité) qui 

nécessitent une attention particulière des décideurs politiques et acteurs sous régionaux. Aussi, 

partant de l’analyse en terme de forces et faiblesses du cadre institutionnel sous régional, les 

réseaux régionaux (APESS, RBM) donnent leur avis sur l’environnement institutionnel, politique 

nécessaire pour construire et renforcer la résilience des communautés pastorales.  
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L'articulation entre l'exigence de promotion de la paix et de la sécurité et celle de la 

construction de la résilience des communautés pastorales et agropastorales 

L’insécurité qui est devenue un problème récurrent en Afrique de l’Ouest et du Centre affecte 

gravement la mobilité pastorale. La crise sécuritaire qui prévaut est aggravée par le chômage 

des jeunes. Ces derniers qui se trouvent de plus en plus exclus des modes traditionnels d’accès 

aux ressources naturelles ou aux biens et qui ont peu d’alternatives à la migration sont exposés à 

la délinquance, ainsi qu'aux tentations des groupes extrémistes ou des rébellions armées. 

On constate que le maillage du territoire par les forces de sécurité est très lâche, 

particulièrement dans les zones pastorales. Une telle situation accroît la vulnérabilité des 

éleveurs et multiplie les entraves à la mobilité pastorale. Lorsque des unités de sécurité sont 

déployées dans les zones pastorales, la faiblesse de leurs effectifs et leur sous-équipement ne 

permettent pas de garantir un niveau minimal de sécurité, à travers des patrouilles régulières de 

dissuasion et les actions de poursuite des criminels.  

Les réseaux régionaux d'éleveurs reconnaissent que les organisations qui les composent ne 

maîtrisent pas les textes régissant les politiques sécuritaires des pays concernés. Ils déplorent le 

fait que les éleveurs mobiles soient très peu impliqués, par les pouvoirs publics, dans les actions 

de prévention et de lutte contre l’insécurité dans les zones pastorales. Or, l’autorité et la 

présence de l’Etat ont connu une baisse d’intensité dans ces zones, depuis le début de années 90, 

suite à l'éclatement de rébellions dans plusieurs pays. De plus, les conséquences des événements 

de la vie politique au niveau national ont également contribué à affaiblir la présence et l’image 

de l’Etat dans certains cas. 

Il est temps de bousculer les préjugés et démontrer que les éleveurs nomades et transhumants 

peuvent contribuer à la stabilisation des espaces pastoraux difficilement accessibles pour des 

personnes étrangères à la zone, alors que les pasteurs ont une maîtrise parfaite de ces espaces, 

de jour comme de nuit. 

Conscient de l'enjeu que constitue l'implication des éleveurs dans la gestion des questions 

sécuritaires qui concernent leur vie, les réseaux régionaux considèrent que le défi de la 

sécurisation des espaces pastoraux constitue une dimension essentielle pour le développement 

durable du pastoralisme et de l’agropastoralisme.  

De l'avis des réseaux, en protégeant la mobilité pastorale, les Etats protègent simultanément 

l’intégrité de chaque territoire national, renforcent la sécurité transfrontalière et améliorent 

d'autant l’efficacité de la lutte contre la pauvreté.. 

Le colloque de N’Djamena a développé une série de réflexions  pertinentes  sur l'importance de 

l'implication des éleveurs dans les processus de dialogue politique destinés à promouvoir la 

sécurisation des territoires, à renforcer  la Gouvernance  la sécurité en zone pastorale, et 

l’amélioration de la viabilité sociale et économique des sociétés pastorales En revanche, il n'a 

pas accordé toute l'attention requise à la problématique de la sécurité physique des éleveurs et 

de la préservation de leurs moyens d’existence. Par conséquent, les nouvelles propositions 

devront intégrer ce  double défi : 
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• de quelle manière et selon quelles conditions, les éleveurs mobiles et leurs 

organisations socioprofessionnelles peuvent accompagner les efforts de sécurité, 

de paix et de prévention des conflits dans les zones pastorales et dans les espaces 

frontaliers et transfrontaliers ? 

 

• comment renforcer le système d’information et le contrôle des territoires, en vue 

de promouvoir la sécurité des personnes, des biens et des institutions, grâce à 

une meilleure collaboration entre les éleveurs mobiles et les forces de sécurité ? 

Des acquis importants enregistrés dans le domaine de la reconnaissance et de 

l’affirmation  politique  de l’Elevage et du pastoralisme 

La région a connu une évolution importante en matière de prise en compte de l’élevage et du 

pastoralisme dans les politiques nationales et régionales, ainsi que dans la mise en place des 

instruments et mesures d'ordre institutionnel et législatif. 

Au niveau régional, le plan d’action pour le développement et la transformation de l’élevage 

adopté par la CEDEAO décline, pour le secteur, les orientations de l’ECOWAP/PDDA. Conçu en 

concertation avec les réseaux régionaux des organisations d’éleveurs, ce cadre de planification 

traduit en actions concrètes la composante 2 du programme mobilisateur régional de 

l’ECOWAP/PDDAA portant sur la : "promotion des produits stratégiques pour la souveraineté 

alimentaire". 

L’objectif global assigné au plan d’action est d’impulser une dynamique de transformation et de 

valorisation économique des filières bétail, viande et lait, en vue de satisfaire de manière durable 

la sécurité alimentaire, de réduire la pauvreté et de procurer des revenus aux familles 

d’éleveurs, tout en préservant les ressources naturelles. 

Par ailleurs, la CEDEAO est entrain d’initier  des protocoles de collaboration avec les réseaux 

régionaux d’éleveurs portant sur des domaines spécifiques.  

L'exigence pour les institutions sous-régionales (CEDEAO, UEMOA, CEEAC, CILSS)  de se 

doter  d’une vision structurée de promotion de l’élevage et du pastoralisme et d’une 

stratégie opérationnelle et cohérente destinée à sa mise en œuvre   

Le plan d’actions de l’élevage de la CEDEAO, dans sa configuration actuelle, apparait comme  un 

catalogue d’opérations et d’actions, sans une réelle articulation entre les diverses composantes 

(allant de la sédentarisation à la mobilité tolérée et acceptée). Une autre limite du plan d'action 

réside dans l'absence d'une hiérarchisation des actions, en vue de disposer d'une 

programmation réaliste détaillée. 

Par ailleurs, la configuration des instruments politiques destinés à l’opérationnalisation du PRIA, 

à travers les programmes régionaux complémentaires, recèle les lacunes suivantes : (i) le 

recours à des instruments financiers peu adaptés aux contraintes de l’élevage et du pastoralisme 

; (ii) le lancement d'une initiative d’aménagement de grands bassins, porteuse d’un risque 

d’exclusion de l’élevage ; (iii) l'adoption d'une démarche de mise en place de filets de sécurité 

sociale qui s’appuie sur une stratégie de ciblage peu inclusive ; et (iv) l'adoption d'une démarche 

d’hydraulique qui ne prend pas en compte l'exigence de mise en place d'un système de gestion 

équitable des infrastructures. 
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A y regarder de près, la problématique du pastoralisme est prise en compte, de façon éclatée, 

dans différents programmes de la CEDEAO dédiés aux productions végétales ; ce qui n'offre pas 

de garantie réelle d'impact significatif en faveur des communautés pastorales et agropastorales.   

Un modèle de modernisation de l’agriculture qui ne se fonde pas sur une vision intégrée 

de la transformation de l’élevage et de la sécurisation des économies pastorales 

La composante  relative à la "mobilité pastorale" des PNIA et du PRIA introduit des innovations 

intéressantes, à travers la prise en charge des thématiques suivantes : (i)  la transhumance 

transfrontalière ; (ii) la santé du bétail et la sécurisation de l’alimentation du cheptel ; (iii) la 

mise en place des aménagements pastoraux transfrontaliers ; et (iv) la construction et 

l'équipement des marchés à bétail. 

Toutefois, ces programmes n'établissent pas de liaisons étroites entre les  différents maillons et 

les secteurs d'intervention du développement rural, grâce à la mise en œuvre d'une approche 

intégrée permettant de mieux prendre en charge les contraintes et les opportunités spécifiques à 

l'élevage et au pastoralisme.  

Sur un autre plan, on constate que ces programmes  revêtent un caractère "productiviste" ; ce qui 

les conduit à mettre l’accent sur les infrastructures de production,  au détriment  des actions de 

protection de l’éleveur et de redistribution équitable des revenus entre les acteurs des 

différentes filières. Aussi,  l’absence d’une approche systémique du pastoralisme dans les projets 

d’appui au pastoralisme ne permet pas d’intégrer  les aspects géopolitiques et d’identité 

socioculturelle qui fondent la spécificité du mode de vie des pasteurs. La perception restrictive 

de ces projets a donc occulté le statut de l’éleveur en tant que citoyen d’un espace géographique 

transnational - qu’il en soit résident temporaire ou permanent - et où il a des droits et des 

devoirs partout où il se retrouve avec sa famille et son cheptel. 

Enfin, il convient de souligner le déficit d'harmonisation et de coordination entre les PNIA des 

différents pays ; ce qui compromet la prise en charge des problématiques transfrontalières et 

l'établissement de passerelles entre les interventions prévues au niveau régional  et national.  

Promouvoir une approche de la problématique pastorale qui transcende les limites 

administratives et communautaires pour intégrer tous les pays sahéliens (y  compris le 

Tchad et la Mauritanie) 

La recherche de l'efficacité dans la prise en charge de la problématique pastorale impose de 

transcender les limites administratives et communautaires pour élargir l'espace de la CEDEAO 

au Tchad et à la Mauritanie. Cette exigence est d'autant plus forte que les réseaux régionaux se 

préparent à mettre en œuvre plusieurs initiatives pastorales majeures, en lien avec la CEDEAO 

(Décision A/DEC-5/10/98 du 31 octobre 1998 relative à la réglementation de la 

transhumance entre les Etats membres de la CEDEAO et mise en place de la composante 

"aliment du bétail" de la réserve régionale de sécurité alimentaire). 

 

La  présence du CILSS qui constitue le bras technique de la CEDEAO pour la mise en œuvre de 

plusieurs chantiers, en particulier le volet "Prévention et gestion des crises alimentaires et 

catastrophes naturelles" du programme Régional d’Investissement Agricole devrait être un atout. 
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Une approche d’intervention qui s’aligne sur les orientations de l’ ECOWAP/PDDAA et 

renforce le leadership et les acquis de la région 

L’opérationnalisation de l’ECOWAP/PDDAA s’appuie sur deux leviers essentiels comprenant : (i) 

un Plan Régional d’Investissement Agricole (PRIA) et quinze Programmes Nationaux 

d’Investissement Agricoles (PNIA) ; et (ii) un dispositif institutionnel innovant. Le PRIA combine 

des investissements physiques et des réformes de politique publique (instruments et mesures 

d’appui à l’intensification agricole, à la régulation des marchés et à l’amélioration de l’accès des 

populations vulnérables à l’alimentation). Les PNIA traduisent les visions, les ambitions et les 

priorités des pays. En Octobre 2013, l’Agence Régionale pour l’Agriculture et l’Alimentation a été 

inaugurée à Lomé par la conférence Interministérielle et constitue le bras opérationnel de la 

CEDEAO, à travers un fond ECOWAD pour la mise en œuvre des programmes. 

 

Ces acquis indéniables constituent un motif d’espoir et de reconnaissance de l'effort fourni par 

les acteurs et les décideurs de la région. 

Les initiatives engagées par les Etats ont permis l’adopter un plan d’action pour le 

développement de l'élevage (qui tarde à être mis en œuvre),  ainsi qu'une composante "aliment 

du bétail" au sein de la réserve régionale de sécurité alimentaire. Des initiatives similaires à celle 

de l’Offensive riz ont été demandées par le Comité Ministériel de la CEDEAO qui s'est tenu à 

Yamoussakoro (Côte d'Ivoire).    

En vue d’apporter leur contribution à la solution des problèmes de l'élevage et du pastoralisme 

dans la région, les réseaux régionaux (APESS, ROPPA, RBM) ont entamé une réflexion pour 

élaborer des termes de référence d'une étude de faisabilité pour un programme régional 

d'investissement centré sur le secteur de l’élevage et visant à renforcer la résilience des 

éleveurs/pasteurs et à à améliorer la productivité des systèmes d’élevage. 

Pour avancer dans cette voie, les prochaines étapes à franchir sont les suivantes : 

• mettre en place, sous le leadership de la CEDEAO(en intégrant la Mauritanie et le Tchad),  

un groupe de suivi de l'étude, puis organiser sa validation technique et son envoi dans le 

circuit d'approbation (CMS, CM et Sommet) ; 

• identifier des mécanismes de mise en synergie des acteurs (Banque Mondiale, CEDEAO, 

CILSS, UEMOA), en vue de promouvoir des échanges sur une approche et une vision  

globale de l'élevage et du pastoralisme au Sahel et en Afrique de l'Ouest et du Centre. 

Elaborer un programme régional d’investissement centré sur le secteur de l’élevage et 

visant à renforcer la résilience des éleveurs/pasteurs et à améliorer la productivité des 

systèmes d’élevage 

De l'avis des réseaux régionaux des organisations d’éleveurs, la forte détermination qui 

inspire la mise en œuvre de l’ECOWAP/PDDA doit se traduire par l’impulsion 

d’initiatives régionales en faveur de l’élevage et du pastoralisme, s'appuyant sur un 

programme d'investissement destiné à renforcer la résilience des éleveurs/pasteurs 

d’Afrique de l’Ouest.   
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Ce programme qui sera soumis, pour financement, à l’Agence de Lomé permettra  de 

corriger les lacunes des programmes régionaux complémentaires de la CEDEAO et 

d’accélérer la mise en œuvre opérationnelle du plan d’action  de l’élevage. Dans le cadre 

de la préparation du programme d'investissement, l'accent sera mis sur : (i) 

l'établissement d'un état des lieux et d'un diagnostic exhaustif en termes  de besoins en 

aménagements pastoraux en Afrique de l’Ouest et du Centre ; (ii) la mise en évidence des 

avantages comparatifs entre pays sahéliens et côtiers ; et (iii) l'identification de jalons 

permettant de renforcer la compétitivité de la filière bétail-viande. 

La  Mise en Place d’une Plateforme d’Innovation (Alliance /Forum) Régionale autour de la 

chaine de valeur Bétail- viande-produits d’élevages en Afrique de l’Ouest  

Il est largement reconnu que l’accroissement de la productivité et l’efficience des 

chaines de valeurs de l’agriculture en général et celles du bétail et produits d’élevage en 

particulier sont déterminants pour assurer le succès des économies de l’Afrique de 

l’Ouest et de l’augmentation des revenus des  populations rurales de la sous région. C’est 

pourquoi, l’approche chaine de valeur est de plus en plus utilisée par les acteurs pour 

guider et conduire les initiatives mettant l’accent sur l’amélioration de la productivité, la 

compétitive, l’entreprenariat et le développement des PMEs du secteur rural en général 

et de l’élevage et pastoralisme en particulier. 

En effet des questions essentielles comme le besoin d’innovation des pratiques de 

l’élevage et du pastoralisme, les besoins de financements novateurs du secteur,  les 

questions des obstacles politiques et institutionnels au commerce de produits de 

l’élevage, les défis écologiques, politiques et épidémiologiques, institutionnels de la 

transhumance, ainsi que la gestion effective des connaissances pour une innovation des 

systèmes etc. peuvent également trouver leur solution au sein de telles plateformes 

d’innovation (PIs). Une facilitation de processus  multi-acteurs prenant en compte divers 

acteurs pertinents et engagés qui collaborent, créent par diverses voix, dont la recherche 

scientifique, et échangent des connaissances, communiquent, partagent des objectifs 

communs et adhèrent à des actions collectives/conjointes, complémentaires et 

coordonnées est indispensable pour le développement d’un élevage et d’un pastoralisme 

durables et rémunérateurs. Les (Pis)  se  doivent d’être inclusives et mobilisant les 

acteurs pertinents autour d’actions collectives pour des objectifs partagés. Une telle 

approche, multi-acteurs, vu sa pertinence, est déjà adoptée par les autres secteurs tels 

que celui des intrants agricoles qui ont mis en place des plateformes nationales et 

régionales pour les semences et les engrais (facilitée respectivement par le CORAF et 

l’IFDC-Centre International pour le Développement des Engrais). Une telle approche 

facilitera l’atteinte d’un résultat majeur de l’ECOWAP à savoir, « Les importations 

régionales de produits et sous-produits animaux sont diminuées substantiellement » et est 

essentielle voir indispensable pour la réalisation de l’objectif spécifique de l’ECOWAP : 

de contribuer à la structuration des filières animales pour la promotion d’une plus juste 

répartition des gains, dans la chaîne de valeur. 
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Les réseaux régionaux de pasteurs et d’éleveurs vont bientôt lancer une étude de 

faisabilité d’une telle plateforme d’innovation pour qu’à terme sa mise en place soit 

effective et accompagne la dynamique des actions déjà entreprises ou à venir dans le 

cadre de la mise en œuvre de l’ECOWAP/PDDAA.  

Des chantiers qui nécessitent l’accompagnement des instituts de recherche 

Alors que la notion d’exploitation familiale est parfaitement intégrée dans le discours 

politique et dans les messages militants véhiculés par les organisations paysannes, on 

constate que l'opérationnalisation de ce concept en zone pastorale pose de multiples 

défis liés notamment au fait que le fonctionnement du système pastoral repose sur 

l'articulation entre plusieurs niveaux d'organisation sociale flexibles et à géométrie 

variable.  

A ce propos, l'une des questions essentielles qui se pose est la suivante : comment 

assurer le développement de formes d’exploitation pastorale modernes, performantes  

et durables qui prennent en compte les enjeux et les défis émergents (paix, sécurité, 

résilience des communautés pastorales, etc.) ?  

La prise en compte de ces chantiers par les instituts de recherche en partenariat avec les 

réseaux régionaux devrait permettre de déconstruire les images négatives et les 

préjugés technico-économiques qui déforment la vision que les décideurs politiques et 

l'opinion publique ont de l'exploitation pastorale. 


